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INTRODUCTION 
La Charte canadienne des droits et libertés garantit à l’accusé le droit de se faire 
communiquer tous les renseignements pertinents en la possession ou sous le contrôle du 
ministère public, à l’exception des renseignements visés par le secret professionnel.   

Le principe de communication de la preuve repose au coeur du bon fonctionnement de 
notre système de justice pénale; cependant, cette obligation peut poser des défis de taille. 
Gérer de grandes masses de renseignements peut constituer un fardeau considérable, 
surtout dans les affaires pénales complexes, à la fois pour le ministère public et pour la 
défense. En outre, des différends peuvent voir le jour relativement à la question de savoir 
quels renseignements sont pertinents, et ce qui est visé par les diverses catégories du 
secret professionnel. Les différends relatifs aux renseignements qui doivent être 
communiqués, ainsi que les délais de communication, peuvent nuire aux procès eux-
mêmes, et ils aboutissent parfois à un sursis d’instance en conséquence d’une atteinte au 
droit d’être jugé dans un délai raisonnable. À l’occasion, il peut y avoir usage abusif des 
renseignements figurant dans les pièces communiquées, ce qui constitue une autre source 
de préoccupation.  

Le 27 février 2004, le ministre de la Justice et procureur général du Canada, Irwin Cotler, 
a annoncé qu’il avait demandé aux fonctionnaires du ministère de la Justice d’élaborer 
des propositions de modifications législatives qui puissent permettre de mettre en œuvre 
de manière plus efficace l’obligation de communication de la preuve imposée par la 
Charte. Dans cette annonce, le Ministre a signalé que l’on examinerait les possibilités de 
modifications législatives dans cinq domaines suivants : 

• faciliter la divulgation de l'information à la défense par voie électronique;  
• réduire les fardeaux administratifs en matière de divulgation en cernant 

l'information essentielle à fournir à la défense, tout en assurant le respect du droit 
de la défense à l'accès à toute l'information pertinente;  

• établir des procédures judiciaires spécialisées pour faire en sorte que les parties 
traitent rapidement toutes les questions liées à la divulgation, y compris celle de la 
pertinence;  

• établir des procédures de gestion de la divulgation qui énonceraient clairement les 
obligations en matière de divulgation, y compris les échéanciers;  

• traiter toute utilisation incorrecte de l'information divulguée. 
Le Ministre a aussi fait savoir que certaines propositions seraient portées à l’attention des 
milieux juridiques et du grand public, que l’on veut consulter. 

Le présent document vise à faciliter les consultations sur les domaines où il est proposé 
d’apporter des réformes en matière de communication de la preuve, selon l’annonce faite 
le 27 février 2004. Pour chaque domaine susceptible d’être visé par des réformes, un 
énoncé concis des questions qui se posent, ainsi qu’un aperçu des propositions en vue de 
les aborder, est donné. Dans chaque cas suivent des observations plus étoffées sur la 
manière dont ces propositions pourront améliorer concrètement le processus de 
communication de la preuve. Les défis que pourront éventuellement poser ces 
propositions sont aussi analysés, et il est proposé des conceptions de rechange en vue de 
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trouver les solutions aux problèmes sous-jacents. À la fin de chaque rubrique, des 
questions portant spécifiquement sur les propositions de nature législative sont posées.  

Vous êtes invités à transmettre vos observations au plus tard le 8 février 2005 à l’adresse 
suivante : 

 
Consultation sur la réforme de la communication de la preuve 

 
Ministère de la Justice du Canada 

Section de la politique en matière de droit pénal 
284, rue Wellington 

Ottawa (Ontario) K1A 0H8 
 

Courriel : reformedelapreuve@justice.gc.ca 
Télécopie : (613) 942-9310 
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CONTEXTE 

Le droit de l’accusé de se faire communiquer tous les renseignements pertinents dont a 
possession ou a le contrôle le ministère public, à l’exception de ceux qui sont visés par le 
secret professionnel, constitue un élément fondamental du fonctionnement régulier et 
équitable du système de justice pénale canadien. À cet égard, la jurisprudence enseigne 
que sont pertinents les renseignements qui peuvent raisonnablement permettre à l’accusé 
de présenter une défense pleine et entière. Ce droit à la communication de la preuve 
découle de l’article 7 de la Charte canadienne des droits et libertés, selon lequel 
« chacun a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne; il ne peut être porté 
atteinte à ce droit qu’en conformité avec les principes de justice fondamentale ». Plus 
précisément, il est reconnu que la communication en bonne et due forme de la preuve est 
imposée par les principes de justice fondamentale, étant nécessaire pour que l’accusé 
puisse se défendre quand des accusations sont portées contre lui.  

La Cour suprême du Canada a formulé les grands principes juridiques applicables à la 
communication de renseignements dans les affaires pénales dans l’arrêt de principe 
R. c. Stinchcombe, [1991] 3 R.C.S. 326. Ces règles ont été étoffées et appliquées par la 
suite dans de nombreuses causes. Récemment, dans l’arrêt R. c. Taillefer; R. c. Duguay, 
[2003] 3 R.C.S. 307, le juge LeBel a rappelé les principes importants en ces termes : 

Ces règles se résument en quelques propositions. Le ministère public doit 
divulguer à l'accusé tous les renseignements pertinents, qu'ils soient inculpatoires 
ou disculpatoires, sous réserve de l'exercice du pouvoir discrétionnaire du 
ministère public de refuser de divulguer des renseignements privilégiés ou encore 
manifestement non pertinents. La pertinence s'apprécie tant à l'égard de 
l'accusation elle-même que des défenses raisonnablement possibles. Les 
renseignements pertinents doivent être divulgués, que le ministère public ait ou 
non l'intention de les produire en preuve et ce, avant que l'accusé n'ait été appelé à 
choisir son mode de procès ou à présenter son plaidoyer… En outre, toute 
déclaration obtenue de personnes qui ont fourni des renseignements pertinents 
aux autorités devrait être produite, même si le ministère public n'a pas l'intention 
de citer ces personnes comme témoins à charge…[p. 334] 

Les tribunaux canadiens ont interprété de manière large l’obligation de communiquer les 
renseignements « pertinents », comme l’a reconnu le juge LeBel dans l’arrêt R. c. 
Taillefer; R. c. Duguay, qui a aussi fait les observations suivantes :   

Tel que défini par la jurisprudence, ce concept de pertinence favorise la 
communication de la preuve. Peu de renseignements seront soustraits à 
l'obligation de communication de la preuve imposée à la poursuite. Comme 
l'affirmait notre Cour dans l'arrêt Dixon, précité, « le critère préliminaire fixé pour 
la communication [de la preuve] est fort peu élevé [...] L'obligation de divulguer 
du ministère public est donc déclenchée chaque fois qu'il y a une possibilité 
raisonnable que le renseignement soit utile à l'accusé pour présenter une défense 
pleine et entière » (par. 21; voir également R. c. Chaplin, [1995] 1 R.C.S. 727, 
par. 26-27). « Si le ministère public pèche, ce doit être par inclusion. Il n'est 
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toutefois pas tenu de produire ce qui n'a manifestement aucune pertinence » 
(Stinchcombe, précité, p. 339). [pp. 334 à 335] 

L’obligation de communication de la preuve imposée au ministère public peut poser des 
difficultés de taille. Pour la respecter, il est nécessaire de gérer de grandes quantités de 
renseignements au sein du système judiciaire. La tâche est rendue encore plus complexe 
en raison du caractère très délicat de certains renseignements pertinents qui suscitent 
notamment des préoccupations en matière de protection de la vie privée, le besoin 
d’assurer la protection des victimes, des témoins et des informateurs, et le besoin de 
protéger les informations confidentielles émanant des gouvernements au Canada et à 
l’étranger.   

Les défis que pose la gestion d’une quantité aussi considérable de renseignements 
prennent toute leur ampleur dans les affaires de grande envergure et complexes. Par 
exemple, de telles situations se produisent souvent dans les affaires de crime organisé, en 
raison du caractère complexe des activités criminelles en cause et des techniques 
d’enquête perfectionnées. Dans des affaires de grande envergure et complexes et dans 
d’autres dossiers de ce genre, le ministère public se voit obligé de traiter une masse 
considérable de documents et d’autres éléments d’information, comme des 
enregistrements sonores et vidéo. Même dans les dossiers de petite et moyenne 
envergure, la communication de la preuve peut poser des défis au système judiciaire, 
surtout eu égard au nombre d’instances de ce genre, et certaines des propositions de 
réforme en matière de communication de la preuve peuvent aussi être utiles dans ces 
affaires. Par exemple, les questions qui se rapportent au caractère délicat des 
renseignements en cause, et au besoin d’en prévenir l’utilisation abusive, sont 
préoccupantes, peu importe l’ampleur de l’affaire. 

Il est important de garder à l’esprit que les renseignements pertinents aux affaires pénales 
commencent à être engendrés dès le début de l’enquête. Dans les enquêtes de grande 
envergure et complexes, comme celles où l’on soupçonne des activités de crime organisé, 
la cueillette des renseignements peut commencer des années avant le procès. Il faut donc 
commencer à songer à préparer la communication de la preuve dès les premiers stades de 
l’enquête et de la poursuite. La communication de la preuve en soi devrait avoir lieu dès 
que possible après que des accusations sont portées, afin de permettre à l’accusé de 
prendre des décisions éclairées. 

Bien entendu, il n’y a pas que le ministère public qui soit concerné par la communication 
de la preuve dans la perspective de la préparation d’un procès; il s’agit également d’une 
préoccupation principale de la police au cours de l’enquête : elle doit la gérer 
conjointement avec le ministère public. Les enquêteurs de police et les poursuivants sont 
tenus de s’organiser afin de communiquer la preuve comme il se doit et en temps utile 
comme l’exige la loi. Il n’a pas toujours été facile de la faire, mais le système judiciaire 
canadien a su prendre les mesures nécessaires, et il continuera à le faire. Parmi les 
mesures prises en vue d’améliorer la gestion de la communication de la preuve, dans les 
différents ressorts provinciaux ou territoriaux, l’on compte les suivantes : organiser des 
séances de formation en gestion des renseignements, notamment des séances et des 
séminaires de travail pour les enquêteurs de la police et les poursuivants; élaborer et 
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échanger les meilleures pratiques; élaborer des protocoles de gestion de la 
communication de la preuve; et assurer une collaboration directe plus étroite entre 
enquêteurs et poursuivants, notamment en mandatant un procureur de la Couronne afin 
d’accorder des consultations sur les questions de communication de la preuve au cours 
des enquêtes. 

Ces améliorations de la gestion pratique des renseignements à communiquer ne signifient 
pas que des problèmes ne font toutefois pas surface. Surtout dans les affaires de grande 
envergure et complexes, le respect de cette obligation peut se traduire par des fardeaux 
considérables au plan des ressources humaines et financières. Les difficultés de bonne 
communication de la preuve ont abouti à des procès retardés, et même parfois à un sursis 
d’instance. Les différends au sujet des renseignements devant être communiqués, et quant 
au moment et aux modalités de communication, surviennent plutôt fréquemment, et 
lorsque l’intervention judiciaire est nécessaire pour trancher les différends, elle impose 
des dépenses supplémentaires aux parties et à l’ensemble du système judiciaire; en fin de 
compte, l’audition en bonne et due forme des causes au fond peut s’en trouver retardée.   

Il est essentiel de rechercher constamment d’autres améliorations des méthodes de 
gestion pratique de la communication de la preuve; cependant, les réformes législatives 
peuvent aussi être utiles. Les propositions de réforme législative dans le domaine de la 
communication de la preuve constituent le thème principal du présent document de 
consultation. Ceci dit, il faut garder à l’esprit que les réformes législatives ne pourront, à 
elles seules, « régler » de manière globale la question de la communication de la preuve. 
L’obligation de communication de la preuve est onéreuse, et les modifications 
législatives ne peuvent éliminer le fardeau concret qu’impose le respect de celle-ci. Avec 
les propositions qui sont analysées ici, on cherche des méthodes plus efficaces de mise en 
œuvre de l’obligation de communication de la preuve imposée par la Charte.  
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FACILITER LA COMMUNICATION ÉLECTRONIQUE DE LA 
PREUVE 

Lorsque les circonstances le justifient, la communication électronique de la preuve peut 
être un outil d’une utilité considérable, ne fût-ce qu’à l’égard du défi que pose le 
processus de communication au plan matériel. Si les parties à des instances complexes 
ont de plus en plus recours à la gestion électronique de leurs dossiers, le système de 
justice pénale ne reconnaît pas sans équivoque que la communication électronique de 
pièces constitue en soi une forme suffisante de communication. 

Mesure législative proposée 

 Il serait possible d’apporter des modifications législatives créant la présomption 
selon laquelle la transmission par le ministère public des pièces à communiquer 
sur support électronique, si certaines normes déterminées sont respectées, 
constitue une communication en bonne et due forme de ces pièces, sauf si le 
tribunal en décide autrement dans l’intérêt de la justice. 

Analyse 

La communication électronique de la preuve n’a pas été catégoriquement acceptée par le 
système de justice pénale; ceci dit, il ne l’a pas rejetée non plus. Dans de nombreuses 
causes, on a procédé sur le fondement de ce mode de communication. Dans des cas 
particuliers, même lorsque les tribunaux ont signalé que cette forme de communication 
de la preuve n’était pas indiquée, en général, ils ont eu la prudence de ne pas rejeter 
d’emblée sa possible utilisation dans d’autres cas. 

Il est clair que la communication électronique de la preuve peut jouer un rôle dans le 
système judiciaire. Avec les avancées de la technologie, et le fait que les intervenants du 
système judiciaire se sentent de plus en plus à l’aise avec la gestion électronique des 
pièces et qu’ils y ont recours de façon croissante, il est fort possible que la 
communication électronique devienne le mode principal de communication de la preuve. 
Le temps est peut-être venu d’encadrer la pratique en la matière par des dispositions 
législatives spécifiques1. 

Avec la mesure législative proposée, on pourrait créer une présomption en faveur de la 
communication électronique de la preuve comme forme convenable de communication. 
Une telle présomption ne constituerait pas une obligation de fournir une communication 
électronique de la preuve, mais indiquerait, de façon claire, que l’option est généralement 
offerte au ministère public. Il est important de signaler que cette présomption concerne le 
mode de la communication de la preuve, et non sa teneur. Bien entendu, les personnes 
préparant l’ensemble de pièces à communiquer seraient toujours tenues de s’assurer que 

                                                 
1 Des dispositions législatives semblables existent déjà dans des domaines connexes du droit. Par exemple, 
les articles 31.1 à 31.8 de la Loi sur la preuve au Canada contiennent des règles de preuve concernant les 
documents électroniques.   
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les pièces qui y figurent – qu’elles soient fournies électroniquement ou sur support papier 
– comprennent tous les renseignements pertinents requis par un tribunal.  

La communication électronique de la preuve peut offrir des avantages considérables. Les 
pièces électroniques sont plus faciles à manier et à stocker; elles sont aussi plus faciles à 
consulter, surtout au moyen de la fonction informatique de recherche, un outil très 
puissant. Cependant, elle pourrait aussi comporter des inconvénients et des dangers. 
Certains craignent, en particulier, que la communication électronique de la preuve puisse 
prendre la forme d’un simple transfert d’une grande masse de dossiers électroniques, sans 
système de classification et sans donner à l’utilisateur les moyens de consultation et de 
recherche suffisamment aisés des pièces. Il est certain que le manque d’organisation peut 
aussi poser problème si la preuve documentaire est communiquée sur support papier. Il 
n’en reste pas moins que la communication électronique de la preuve est plus susceptible 
de créer des problèmes en ce qui a trait à sa capacité d’utilisation lorsqu’elle est mal 
effectuée. Pour ces raisons, la modification législative envisagée pourrait préciser quels 
seraient les facteurs que devraient prendre en compte les tribunaux appelés à décider si la 
communication électronique de la preuve a été effectuée de manière satisfaisante, comme 
la lisibilité des pièces électroniques, la capacité de l’utilisateur de faire des recherches, et 
la mise à la disposition de la défense de la technologie raisonnablement nécessaire pour 
qu’elle puisse consulter les pièces – éventuellement les coûts à défrayer afin de se 
procurer des systèmes informatiques spécialisés.  

Bien entendu, la communication électronique de la preuve n’est pas une panacée assurant 
un processus de communication plus efficace. Ce ne sont pas toutes les pièces qui sont, à 
l’origine, créées et stockées sur support électronique; dans de nombreux cas, il pourra 
être nécessaire de numériser un nombre considérable de pièces. La numérisation peut être 
très longue et coûteuse, et elle peut aussi être source de difficultés lorsque le processus de 
numérisation du document de départ est ardu, ou lorsque ce processus n’a pas été bien 
effectué. En outre, la technologie de stockage et de repérage des pièces électroniques a 
ses propres insuffisances, notamment des problèmes de compatibilité entre les différents 
logiciels. Les accusés en détention qui ne sont pas représentés par un avocat peuvent 
avoir des difficultés particulières pour obtenir la technologie électronique nécessaire. 

S’il est proposé que la modification législative envisagée prenne la forme d’une 
présomption, il est possible de soutenir que les circonstances qui justifient la 
communication électronique de la preuve peuvent varier d’une affaire à l’autre. Ce mode 
de communication n’est pas toujours la formule indiquée ou à privilégier. En outre, il est 
possible que les normes organisationnelles et technologiques de la communication 
électronique de la preuve, même si elles sont en progrès constant, ne soient pas 
suffisamment évoluées pour que la création d’une présomption soit indiquée. Une 
solution de rechange pourrait consister en l’adoption de modifications législatives 
donnant un fondement législatif à la communication électronique de la preuve, sans créer 
spécifiquement de présomption.  

Il est aussi possible de soutenir que des modifications législatives ayant trait à la 
communication électronique de la preuve ne sont pas, en fait, nécessaires. Si elle n’est 
pas acceptée dans tous les cas par le système de justice pénale, elle y reçoit de plus en 
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plus la faveur : le système de justice est déjà en pleine évolution dans son approche. 
D’aucuns peuvent être d’avis qu’il vaut mieux laisser cette évolution se poursuivre, de 
pair avec celle de la technologie et du niveau de satisfaction des intervenants du système 
judiciaire. Par contre, des modifications législatives pourraient faire accélérer le 
processus, car le législateur ferait bien comprendre aux intéressés que la communication 
électronique de la preuve est indiquée.   

Questions 
1. En matière de communication électronique de la preuve, est-il indiqué d’agir par 

la voie législative, ou faut-il laisser ce domaine évoluer en fonction de la pratique 
suivie par le ministère public et la défense, et des décisions judiciaires rendues au 
cas par cas? 

2. Si la voie législative est indiquée, les modifications législatives devraient-elles 
créer une présomption en faveur de cette forme de communication de la preuve? 

3. Quelles normes législatives pourrait-on adopter en ce qui a trait à la 
communication électronique de la preuve? 

4. Quelles seraient les conséquences, au plan des coûts, d’un recours accru à la 
communication électronique de la preuve? Qui devra prendre en charge le coût 
d’un système informatique spécial dont aura besoin la défense pour recevoir et 
utiliser la communication électronique de la preuve?  
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LE DROIT DE CONSULTATION COMME MODE DE 
COMMUNICATION DE LA PREUVE 

Le ministère public, afin de s’acquitter de son obligation de communication de la preuve 
que garantit la Constitution à l’accusé, fournit normalement des copies des pièces 
pertinentes. Eu égard à la large portée de la notion de « renseignements pertinents », et à 
la grande masse de pièces, surtout dans les affaires de grande envergure et complexes, 
cette pratique a souvent imposé un lourd fardeau administratif à la police et au ministère 
public en ce qui a trait à la reproduction et à la transmission de documents et d’autres 
pièces.   

Mesure législative proposée   

 Sans réduire l’obligation de communication de la preuve, des modifications 
législatives pourraient permettre au ministère public de respecter cette 
obligation, lorsque les circonstances le justifient, en donnant à la défense un 
droit de consultation raisonnable des pièces à communiquer, et en assurant la 
possibilité d’en obtenir copie. 

Analyse 

Dans les causes pénales, la pratique couramment suivie veut que le ministère public 
fournisse à la défense copie des pièces à communiquer. Cependant, le Comité consultatif 
du procureur général sur le contrôle des accusations, la communication de la preuve et les 
discussions en vue d'un règlement du Procureur général de l’Ontario, que présidait 
l’honorable G. Arthur Martin, a reconnu dans son rapport de 1993 (le « rapport Martin ») 
que cette pratique pourrait ne pas être indiquée dans tous les cas : 

[TRADUCTION] Dans une enquête dont l’envergure et la complexité sont 
inhabituelles, où la quantité de pièces accumulées au cours de l’enquête rend la 
reproduction de l’ensemble de celles-ci, qui s’impose en principe, malaisée en 
pratique, le ministère public peut plutôt fournir à la défense une description ou un 
index des pièces, et prendre les dispositions raisonnables pour qu’elle puisse en 
prendre connaissance. Si une procédure de communication de la preuve de ce 
genre est suivie dans une enquête complexe, le procureur de la Couronne doit 
néanmoins informer la défense de renseignements dont il a connaissance qui sont 
disculpatoires, ou favorables, à l’accusé, de quelque manière que ce soit. 

Par exemple, dans une affaire d’enlèvement d’enfant, il peut y avoir des dizaines 
de milliers de questions restées sans réponse que les enquêteurs se sont posées et 
dont ils ont pris note avant que l’enfant ne soit retrouvé. Il est impossible de dire 
que ces questions n’ont forcément aucune pertinence; le ministère public peut 
donc être tenu de les communiquer intégralement, même s’il n’y en a qu’une ou 
deux, voire aucune, qui puissent être utiles à la défense en dernière analyse. De 
même, dans une enquête sur une affaire de fraude extrêmement complexe, les 
pièces pertinentes peuvent remplir de nombreuses salles : et, même si le ministère 
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public est tenu de communiquer l’ensemble de ces pièces au motif qu’elles ne 
sont pas manifestement sans pertinence, il est possible néanmoins que seule une 
toute petite partie d’entre elles soit directement utile à la défense. Dans les cas de 
ce genre, le Comité estime qu’il suffit de fournir à la défense une description ou 
un index des pièces en question, et d’autoriser la défense à les consulter en 
prenant des dispositions raisonnables en ce sens, eu égard l’ensemble des 
circonstances. 

Sans que l’on puisse tenter de s’exprimer de manière exhaustive, le caractère 
raisonnable des modalités de la consultation des pièces à communiquer dans les 
cas d’enquêtes complexes dépendra de facteurs comme la quantité des pièces, leur 
caractère délicat, la nécessité d’assurer le respect de l’intégrité de ces pièces, et le 
caractère de la poursuite. Finalement, le droit de consultation des pièces doit être 
guidé par la raison d’être de la communication de la preuve, qui est de faciliter 
l’exercice par l’accusé de son droit à une défense pleine et entière. [Rapport 
Martin, pp. 237 à 238] 

Comme ces observations l’indiquent, il est possible qu’il ne soit pas toujours indiqué de 
respecter l’obligation de communication de la preuve en faisant et en fournissant des 
copies des pièces. Lorsque les circonstances le justifient, la communication de la preuve 
pourrait prendre la forme de dispositions donnant à la défense le droit de consulter dans 
des conditions raisonnables les pièces pour lesquelles des copies n’ont pas été fournies. 
Ce droit pourrait être assorti de la possibilité donnée à la défense d’obtenir des copies des 
pièces qu’elle choisit parmi celles auxquelles elle a eu accès par cette méthode.  

Il est déjà possible, en vertu du droit en vigueur, de communiquer la preuve en donnant à 
la défense le droit de consulter les renseignements que possède le ministère public, plutôt 
que d’en donner copie. Cependant, en dépit des observations du rapport Martin, il ne 
semble pas que cette méthode soit suivie de manière régulière. L’adoption de 
modifications législatives lui donnant un solide fondement légal, et prévoyant les 
paramètres d’utilisation de celle-ci, pourrait contribuer à encourager la mise en valeur de 
cette méthode et le recours à celle-ci.         

Il est important de signaler que cette proposition de donner à la défense un droit de 
consultation des pièces à communiquer, comme celle ayant trait à la communication 
électronique de la preuve, ne concerne que la forme du processus de communication de la 
preuve, et non la portée et la teneur des pièces à communiquer.   

Les modifications législatives envisagées dans le cadre de cette proposition pourraient 
éventuellement être structurées de la manière suivante : le ministère public pourrait 
fournir à la défense des copies des pièces définies comme essentielles2, et lui donner un 

                                                 
2 C’était cette proposition de communication des pièces essentielles qui était énoncée dans l’annonce du 
27 février 2004. Dans le présent document de consultation, cette proposition est formulée en termes plus 
ouverts : on parle de droit de consultation des pièces comme mode de communication de la preuve. Le 
processus de communication des pièces essentielles peut constituer une manière d’assurer une approche de 
ce genre, mais il est possible que ce ne soit pas la seule.  
         



 11

droit de consultation des autres pièces pertinentes. L’ensemble des pièces essentielles 
dont il est question ici conserverait une large portée, et il comprendrait les principales 
pièces du dossier du ministère public. Diverses catégories de renseignements y 
figureraient, notamment : la copie des accusations; toutes les déclarations des personnes 
qui ont fourni des renseignements pertinents; toutes les déclarations de l’accusé, et des 
coaccusés le cas échéant; le casier judiciaire de l’accusé et de tout coaccusé; une copie 
des mandats et des autorisations judiciaires; les rapports ou constats de la police. Il 
comprendrait aussi les pièces en possession du ministère public qui sont disculpatrices, 
notamment celles qui pourraient limiter la culpabilité de l’accusé, voire le disculper, ou 
réduire sa peine.  

Il existe une autre possibilité : le ministère public pourrait se voir conférer le pouvoir plus 
général d’accorder à la défense un droit de consultation des pièces, sous réserve du 
pouvoir du tribunal d’en ordonner autrement. Subsidiairement, ou en complément, les 
modifications législatives pourraient définir certaines catégories de pièces qui, sauf si le 
tribunal en ordonne autrement, ne seraient communiquées par le ministère public que par 
l’exercice du droit de consultation. Il pourrait s’agir de pièces qui n’ont souvent que peu 
de valeur, mais qui ne sont pas « manifestement sans pertinence ». Il pourrait aussi s’agir 
de pièces qui sont de caractère délicat et soulèvent des préoccupations, notamment en 
matière de protection de la vie privée – dans le cas, par exemple, de pièces 
pornographiques saisies au cours de poursuites en matière d’infractions se rapportant à la 
pornographie juvénile.   

Il est probable qu’on aurait recours à un mécanisme de consultation des pièces à 
communiquer essentiellement dans les affaires de grande envergure et complexes, qui 
produisent souvent des quantités énormes de pièces visées par l’obligation de 
communication de la preuve. Dans ces cas, le droit de consultation des pièces pourrait 
constituer la manière la plus rapide, la plus pratique et la plus efficace de gérer la 
communication de catégories élargies de renseignements. Il pourrait aussi servir à 
diminuer le nombre des différends relatifs à la communication de la preuve, car ils se 
produisent souvent lorsqu’il est difficile d’établir si les renseignements figurant dans un 
document respectent le critère de pertinence. Si la communication de pièces de ce genre 
n’exigeait pas la préparation de copies et la remise de grandes quantités de documents 
supplémentaires, autrement dit, s’il s’agissait simplement d’une question de droit de 
consultation des pièces, le ministère public serait moins susceptible de contester certaines 
requêtes en communication de la preuve, ce qui se traduirait par une diminution du 
nombre de différends.  

Cependant, un certain nombre de considérations pratiques font surface en ce qui a trait à 
la consultation des pièces à communiquer, notamment la question de savoir comment la 
défense peut utilement évaluer les renseignements qu’elle elle a droit de consulter. Il est 
probable qu’un minimum de classification ou d’organisation – comme un index général 
des catégories de pièces – serait exigé pour guider l’utilisateur. Donner à la défense le 
droit de consulter les pièces à communiquer supplémentaires et lui donner les moyens 
d’en obtenir copie pourraient donner lieu à d’autres problèmes – le ministère public 
devrait éventuellement aménager des salles de consultation spéciales et prendre des 
dispositions spéciales permettant aux utilisateurs d’y avoir matériellement accès. Une 
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autre source éventuelle de préoccupation particulière est celle des dispositions à prendre 
pour les accusés qui ne sont pas représentés par un avocat, surtout ceux qui sont en 
détention. Des questions peuvent également se poser en ce qui concerne la mesure dans 
laquelle le ministère public ou les représentants de la police doivent contrôler l’accès des 
utilisateurs, particulièrement eu égard à la confidentialité dont a besoin la défense 
lorsqu’elle examine les pièces.  

Il est juste aussi de se demander si le droit de consultation réglerait vraiment les 
difficultés intrinsèques au processus de communication de la preuve. Après tout, cette 
notion ne supprimerait pas l’obligation de rassembler la large gamme de renseignements 
pertinents, d’évaluer le caractère applicable du secret professionnel, et de faire en sorte 
que tous les renseignements soient concrètement rendus disponibles, d’une manière ou 
d’une autre. D’aucuns pourraient soutenir que les avantages réels qu’apporteraient les 
modifications législatives de ce genre pourraient, selon toute probabilité, être 
relativement faibles. Dans des affaires de grande envergure et complexes, la manière la 
plus efficace d’affronter les défis reliés à la communication de la preuve serait d’avoir 
recours à la voie électronique : le recours plus efficace à cette technique pourrait rendre 
l’approche du droit de consultation des pièces moins intéressante, voire inutile.      

D’autres pourraient soutenir que, si la notion du droit de consultation des pièces n’offre 
qu’un avantage réduit pour une catégorie relativement restreinte d’affaires, il risque en 
fait de compliquer et de ralentir le processus de communication de la preuve. Par 
exemple, selon la méthode de la communication des pièces essentielles, la pratique 
consistant à séparer celles qui sont essentielles des autres pourrait devenir une seconde 
source de contentieux. Il pourrait aussi y avoir des différends sur la portée des demandes 
de la défense afin d’obtenir copie de pièces supplémentaires. Il est aussi possible que la 
création explicite, par le législateur, d’une procédure d’obtention de communication de la 
preuve en prévoyant un droit de consultation pourrait élargir l’éventail des pièces que la 
défense s’attendra à se faire communiquer. 

Cependant, il ne faut pas exagérer les risques de complications supplémentaires. Comme 
pour la communication électronique de la preuve, le recours à ce processus ne serait pas 
obligatoire. Le ministère public pourrait donc évaluer au cas par cas les risques et les 
difficultés reliées au recours au droit de consultation des pièces, et restreindre son 
utilisation aux affaires pour lesquelles on estime qu’elle est avantageuse. Même s’il s’agit 
d’un pourcentage relativement faible de toutes les causes, il s’agirait en général d’affaires 
de grande envergure et complexes, et ce sont celles-ci qui donnent lieu aux plus grandes 
difficultés en ce qui a trait à la communication de la preuve et aux avantages les plus 
considérables. Pour la défense, on pourrait soutenir que les risques ou les inconvénients 
peuvent être minimes, car les pièces pertinentes seraient toujours divulguées – que ce soit 
par la remise de copies ou par l’exercice du droit de consultation – et l’ensemble du 
processus serait toujours soumis à la surveillance des tribunaux.  
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Questions 

1. Serait-il avantageux d’adopter des modifications législatives prévoyant le droit de 
consultation des pièces comme mode de communication de la preuve? 

2. Dans l’affirmative, la communication des pièces essentielles serait-il le meilleur 
modèle, ou un autre modèle serait-il préférable? Si ce modèle est adopté, 
comment faut-il définir la notion de « pièce essentielle »? 

3. De quelles dispositions pourrait être assorti le droit de consultation des pièces 
proposé afin de minimiser les difficultés pratiques de mise en œuvre, comme les 
questions d’accès matériel aux pièces et la fourniture de moyens de faire des 
copies? 

4. Quelle serait l’incidence du droit de consultation des pièces proposé au plan des 
coûts? 
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INSTANCE JUDICIAIRE SPÉCIALISÉE EN MATIÈRE DE 
COMMUNICATION DE LA PREUVE 

Il se produit souvent des différends au sujet des questions de communication de la preuve 
au cours du processus pénal. S’il faut encourager les parties à régler à l’amiable les 
différends de ce genre, il faut reconnaître que les tribunaux seront souvent appelés à 
statuer sur ceux-ci. Il n’est pas rare que les délais soient entraînés par la nécessité 
d’obtenir une décision judiciaire à l’égard d’une question portant sur la communication 
de la preuve. Ces lenteurs peuvent être dues au fait que les parties n’arrivent pas à saisir 
rapidement un tribunal, ou au caractère de la procédure suivie dans l’instruction des 
requêtes elles-mêmes.   

Mesure législative proposée   

 Avec des modifications prévoyant la création d’une instance judiciaire 
spécialisée, il serait possible de faire instruire les requêtes en communication de 
la preuve rapidement, car le tribunal pourrait être saisi rapidement, et il suivrait 
une procédure souple : 

• Si le tribunal est rapidement saisi, le ministère public ou la défense 
pourrait, par avis de requête, demander au tribunal compétent, avant que 
soit désigné le juge du procès, de statuer sur les questions se rapportant à la 
communication de la preuve; 

• Une procédure souple permettrait au tribunal, sur demande de l’une ou 
l’autre partie, de suivre toute méthode d’instruction indiquée en fonction 
du caractère de la requête, de son urgence et de l’intérêt de la justice : les 
méthodes d’instruction expressément prévues pourraient inclure le 
jugement sur pièces ou, au contraire, le simple débat judiciaire, sans pièces 
justificatives ni dossier de requête, ou le jugement sur affidavit ou sur 
témoignage oral seulement, ou l’instance par téléconférence ou 
vidéoconférence, la demande adressée au juge en son cabinet, l’instance à 
huis clos, et ex parte.    

Analyse 

Dans certaines instances pénales, surtout dans les affaires de grande envergure et 
complexes, les parties peuvent être très accaparées par les requêtes visant à régler les 
questions de communication de la preuve. Habituellement, ce n’est que le juge du procès 
qui entend ces requêtes, et il faut parfois attendre un certain temps pour que le juge soit 
désigné3. D’autres retards peuvent découler de la préparation et de l’audition des requêtes 

                                                 
3 Le juge d’une cour supérieure autre qu’un juge du procès, qui exerce la compétence conférée par le 
paragraphe 24(1) de la Charte canadienne des droits et libertés, peut statuer sur des questions de ce genre 
lorsque sont en jeu des droits garantis par la Constitution. Voir, par exemple, R. c. Girimonte (1997), 12 
C.R. (5th) 332 (C.A. Ont.); R. c. Laporte (1993), 84 C.C.C. (3d) 343 (C.A. Sask.); R. c. Blencowe (1997), 
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en communication de la preuve lorsque les parties suivent la procédure formelle des 
tribunaux. 

Pour faire face à ces défis, des dispositions spéciales pourraient prévoir des règles claires 
ayant trait aux questions de compétence, et aux paramètres applicables à la procédure 
avant même que le juge du procès ne soit désigné, qui permettraient aux parties de régler 
toutes les questions ayant trait à la communication de la preuve, notamment celles de 
pertinence, du secret professionnel, et de suffisance des modalités de la communication 
de la preuve. S’il est prévu que les règles de procédure sont souples, les requêtes en 
communication de la preuve pourront être jugées rapidement, à condition que le mode 
d’instruction soit adapté à la requête en cause, et conforme à l’intérêt de la justice.   

Si on veut que cette notion soit avantageuse, il faudra probablement que la décision sur la 
communication de la preuve jouisse, pour l’essentiel, de la même autorité que toute autre 
rendue par le juge du procès. Si ce n’est pas le cas, la procédure spéciale pourrait ne 
servir qu’à compliquer et à prolonger les différends, puisque les requêtes pourraient 
devoir être jugées à nouveau lors du procès. Les ordonnances de communication de la 
preuve prononcées de cette manière devront donc faire pleinement autorité, et le juge du 
procès ne devra avoir qu’un droit de révision limité.  

Il pourrait aussi être indiqué de faire adopter des textes législatifs encourageant les 
parties à avoir recours sans retard à ce mécanisme de règlement des différends relatifs 
aux questions de communication de la preuve, plutôt que de simplement attendre la 
désignation du juge du procès. Par exemple, les modifications législatives pourraient 
exiger que le juge du procès appelé à statuer et à accorder des réparations sur une 
question de communication de la preuve tienne compte du fait que la partie intéressée 
avait eu auparavant la possibilité de faire valoir son recours dans le cadre d’une instance 
judiciaire spécialisée. 

Si le règlement rapide des différends de cette manière peut comporter des avantages, il 
est possible de soutenir que le juge du procès est en meilleure position pour statuer sur les 
requêtes en communication de la preuve, car il peut tenir compte de l’ensemble du 
contexte de la cause. Il faut mettre en équilibre les avantages du règlement rapide de ces 
différends et les inconvénients éventuels de l’intervention d’un juge autre que celui du 
procès. Cependant, il faut garder à l’esprit que cette proposition pourrait accorder à ce 
dernier un droit de révision résiduel. En outre, il est peut-être facile de surestimer les 
avantages de la révision exercée par le juge du procès, en ce qui a trait aux requêtes en 
communication de la preuve : de par leur nature même, elles doivent être réglées 
préalablement au procès, et elles tendent à soulever des questions pour lesquelles il n’est 
pas forcément nécessaire d’avoir connaissance de l’ensemble du dossier. Mis à part 
l’aspect du règlement rapide du différend, on pourrait même soutenir qu’il serait 
justement avantageux de faire intervenir un autre juge que celui du procès : les parties 
pourraient, par exemple, être en mesure de présenter leurs arguments au sujet de la 
requête en communication de la preuve en faisant état du contexte intégral de la cause 

                                                                                                                                                  
118 C.C.C. (3d) 529 (C. Ont. (Div. gén.)). Cependant, ce type de procédure constitue l’exception, et l’on 
ne sait pas au juste dans quels cas elle convient.    
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sans craindre de mettre en péril leurs thèses au procès. (Des considérations semblables 
sont applicables dans le contexte des conférences préalables au procès, lorsqu’un juge 
autre que celui qui est désigné pour présider le procès est en mesure de se livrer à un 
dialogue franc avec les avocats.) 

On ne veut pas dire par là qu’il serait forcément indiqué de faire régler tous les différends 
relatifs à la communication de la preuve au moyen d’une instance judiciaire spécialisée et 
rapide. Il est possible de soutenir que le juge, dans une instance judiciaire spécialisée, 
doit conserver un pouvoir discrétionnaire lui permettant de décider que c’est au juge du 
procès qu’il revient de statuer sur une question particulière. (Ce pouvoir s’ajouterait au 
droit de révision limité du juge du procès des décisions émanant de l’instance judiciaire 
spécialisée.) De surcroît, l’existence de l’instance judiciaire spécialisée n’aurait aucune 
incidence sur les autres instances spéciales déjà possibles, en droit, et elle ne constituerait 
pas une solution de rechange à celles-ci, notamment : les instances qui ont trait aux 
dossiers contenant des renseignements personnels régies par les articles 278.1 à 278.91 
du Code criminel, ou qui concernent des renseignements au sujet desquels des avis sont 
donnés ou des oppositions sont faites en vertu des articles 37 à 39 de la Loi sur la preuve 
au Canada.    

La mise en oeuvre d’une instance judiciaire spécialisée en matière de communication de 
la preuve pourrait donner lieu à des difficultés techniques. Il peut être difficile et stérile 
d’isoler les modifications relatives à la procédure de règlement des différends en matière 
de communication de la preuve des autres phases de la procédure à suivre avant le 
procès. De nombreuses questions peuvent se poser à cet égard. Faut-il élargir le champ 
d’application des modifications procédurales proposées, et y inclure les phases de la 
procédure antérieure au procès autres que celle de la communication de la preuve? 
Comment rattacher cette procédure à la gestion de la cause et aux conférences préalables 
au procès? À quel palier de tribunal ces instances devraient-elles être entendues? Le 
même juge devrait-il en principe instruire les diverses requêtes qui peuvent être 
présentées dans le cadre d’une affaire pénale donnée? Les tiers pourraient-ils présenter 
des requêtes en communication de la preuve dans certains cas, eu égard au fait que les 
décisions judiciaires en la matière peuvent parfois toucher leurs intérêts? Les requêtes en 
communication de la preuve pourraient-elles faire l’objet d’appels interlocutoires?  

Un autre défi que poserait la mise en œuvre de ces modifications procédurales pourrait 
être le suivant : comment tenir compte des différences régionales pour ce qui est des 
règles de cour? Les règles proposées en matière de communication de la preuve pourront 
poser des défis dans les petites communautés, les communautés rurales, ou du Nord, où 
les ressources judiciaires n’ont pas la souplesse nécessaire pour rendre facilement 
possible la désignation spéciale de juges pour ces questions. Il est donc possible que 
certains aspects de la proposition soient plus faciles à mettre en œuvre par le truchement 
des règles de cour locales qu’en apportant des modifications au Code criminel; on pourra 
ainsi prendre en compte les variations régionales que connaît la pratique. Le thème 
général de l’adoption éventuelle de nouvelles règles de cour ayant trait à la 
communication de la preuve fait l’objet de la proposition suivante du présent document 
de consultation.   
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Questions 

1. Serait-il avantageux de suivre la voie de modifications prévoyant la mise sur pied 
d’une instance judiciaire spécialisée afin d’encourager le règlement rapide des 
questions de communication de la preuve? 

2. À quel palier de tribunal ces instances devraient-elles être entendues? 

3. Les multiples requêtes en communication de la preuve dans le cadre d’une affaire 
pénale donnée devraient-elles en principe être présentées au même juge?   

4. Les modifications de ce genre devraient-elles être se limiter aux affaires de 
grande envergure et complexes? 

5. Dans quels cas le juge du procès devrait-il avoir un pouvoir de révision 
concernant les décisions rendues dans le cadre d’instances judiciaires spécialisées 
antérieures au procès? 

6. Faut-il aussi envisager la mise sur pied d’une instance judiciaire spécialisée pour 
des phases de la procédure antérieure au procès autres que celle de la 
communication de la preuve? 

7. Certains aspects de cette proposition doivent-ils être réglés par le truchement des 
règles de cour locales afin de tenir compte des différences régionales en matière 
de pratique? 
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UNE PROCÉDURE DE GESTION DE LA COMMUNICATION DE 
LA PREUVE DÉTAILLÉE 

Le processus de communication de la preuve peut être long et comporter de nombreuses 
phases, surtout dans les affaires de grande envergure et complexes. Certains problèmes 
peuvent se manifester en raison du manque de règles claires portant sur la gestion de la 
communication de la preuve, notamment sur le rôle et les obligations des parties, sur les 
exigences précises de forme, les délais, et les autres questions procédurales.  

Mesure législative proposée 

 Une initiative de collaboration pourrait être lancée afin d’élaborer des règles de 
cour types détaillées qui porteraient sur les questions de gestion de la 
communication de la preuve. Les différents tribunaux jouiraient du pouvoir 
discrétionnaire d’adopter ces règles en vertu de l’article 482 du Code criminel. 
Certaines de ces règles types pourraient éventuellement être établies en tant que 
règles nationales uniformes en vertu du pouvoir conféré expressément par le 
paragraphe 482(5) du Code criminel. 

Analyse  

L’obligation de communication de la preuve imposée au ministère public et qui est 
garantie par la Constitution a rendu nécessaire la gestion d’une quantité considérable de 
renseignements au sein du système judiciaire. Un certain nombre de pratiques ont été 
élaborées au fil des ans pour faciliter le respect de cette obligation, mais il pourrait être 
avantageux d’essayer de préciser les pratiques ayant cours en matière de communication 
de la preuve par des règles structurées. C’est une approche que le juge Sopinka a 
proposée, en partie dans l’arrêt Stinchcombe : 

Pour ce qui est de [l’application des principes généraux qui régissent l'obligation 
du ministère public de communiquer sa preuve à la défense], il reste encore bien 
des points qui devront être réglés dans le contexte de situations concrètes. Il ne 
serait ni possible ni convenable de tenter d'établir des règles précises en l'espèce. 
Bien que les principes fondamentaux de la communication de la preuve 
s'appliquent dans tout le pays, les modalités de leur application pourront varier 
d'une province à l'autre, et même à l'intérieur d'une province, en raison de 
conditions et de pratiques locales particulières. Il serait donc utile qu'on se serve 
du pouvoir trop peu utilisé conféré par l'art. 482 du Code criminel, qui habilite les 
cours supérieures et les cours de juridiction criminelle à établir des règles, pour 
fournir des précisions concernant les aspects procéduraux de la communication de 
la preuve. [pp. 341 à 342]  

L’article 482 du Code criminel confère aux différents tribunaux un large pouvoir, qui leur 
permet d’établir des règles applicables à toute poursuite, instance, action ou tout appel de 
leur compétence. Les règles établies en vertu de cet article sont publiées dans la Gazette 
du Canada. En vertu du paragraphe 482(5), le gouverneur en conseil peut prendre des 
dispositions pour assurer l'uniformité des règles, et toutes règles uniformes établies sous 
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l'autorité de cette disposition ont cours et sont exécutoires comme si elles étaient édictées 
par le Code criminel. 

L’initiative proposée dans le présent document de consultation prendrait la forme d’un 
effort collectif d’experts sur le système judiciaire d’élaboration de règles de cour types 
traitant de façon détaillée de la communication de la preuve. Certaines de ces règles types 
pourraient éventuellement être établies comme règles nationales uniformes en vertu du 
paragraphe 482(5). D’autres pourraient servir de modèles généraux pour les règles de 
cour locales, et encourager les différents tribunaux à élaborer des règles semblables, tout 
en donnant la possibilité d’adopter des variantes, selon le tribunal.  

Cependant, il est impossible d’affirmer avec certitude que l’élaboration de telles règles 
détaillées encadrant la gestion du processus de communication de la preuve constituerait 
une politique avantageuse. À l’heure actuelle, dans de nombreux ressorts, la procédure de 
gestion de la communication de la preuve est déjà encadrée par des lignes directrices, des 
protocoles et des manuels de meilleures pratiques. Il se peut que des règles officielles et 
détaillées ne soient pas nécessaires afin de clarifier davantage les choses. En effet, il est 
possible que des règles de ce genre ne soient pas suffisamment souples pour qu’il soit 
possible de faire face aux circonstances et aux genres de pièces variés dans les différents 
cas, et qu’elles deviennent même une source supplémentaire de différends et de retards, 
dans la mesure où les parties contesteront en justice les règles et les exceptions dont elles 
seront assorties.  

Ces considérations sont valables; néanmoins, il peut y avoir des domaines en matière de 
gestion de la communication de la preuve pour lesquels des règles pourraient être 
avantageuses. Avec un effort collectif, il serait possible de cerner ces domaines et 
d’élaborer des règles types permettant de régler les problèmes qui s’y posent.   

Questions 

1. Serait-il avantageux de lancer une initiative d’élaboration de règles types 
détaillées encadrant la gestion de la communication de la preuve, afin 
d’encourager l’adoption de règles de ce genre en vertu de l’article 482 du Code 
criminel?  

2. Dans l’affirmative, sur quels domaines de la gestion de la communication de la 
preuve les règles devraient-elles porter? 

3. Dans le cadre d’une initiative de ce genre, devrait-on envisager l’élaboration de 
règles uniformes en vertu du paragraphe 482(5) du Code criminel? 
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L’UTILISATION ABUSIVE DES PIÈCES COMMUNIQUÉES : QUE 
FAIRE? 

Au cours des dernières années, il s’est produit des cas troublants d’utilisation abusive de 
pièces communiquées à la défense. On entend notamment par là l’utilisation de ces pièces 
afin de faciliter les agissements criminels, par exemple le harcèlement et l’intimidation de 
témoins. On entend aussi les cas où sont révélés des renseignements confidentiels 
sensibles concernant des particuliers, des victimes d’actes criminels et des tiers 
inclusivement.  

Mesure législative proposée  

 Il pourrait être apporté des modifications au Code criminel par lesquelles :  

• il serait imposé à toutes les personnes qui se font communiquer des 
renseignements – aux tiers également – l’obligation de ne pas les utiliser à 
mauvais escient ou à des fins accessoires; 

• on conférerait explicitement au tribunal le pouvoir de prononcer les 
ordonnances relatives à la communication de pièces qu’il estime justifiées, 
que les pièces soient entre les mains de l’avocat, de l’accusé, ou de tiers : 
l’ordonnance pourrait être prononcée dans l’intérêt de la justice ou pour 
protéger la vie privée des personnes touchées par l’instance, mais sous 
réserve du droit de l’accusé de présenter une défense pleine et entière;    

• serait créée une infraction ciblant l’utilisation abusive des pièces 
communiquées : cette infraction pourrait viser l’utilisation à mauvais escient 
de pièces de ce genre dans le but de faciliter la perpétration d’une infraction 
pénale, ainsi que leur utilisation dans l’intention de porter atteinte à la vie 
privée de quiconque.   

Analyse  

Les pièces communiquées peuvent comprendre des renseignements extrêmement délicats, 
touchant l’intérêt public dans la lutte contre la criminalité, ainsi que le droit à la vie 
privée des particuliers, notamment des victimes et des tiers. Si, au Canada, la justice 
pénale est un processus public, ceci ne signifie pas que toute la documentation qui a été 
produite par les parties doit être librement distribuée au grand public. Plus précisément, il 
ne serait pas indiqué de verser au domaine public les pièces communiquées. Comme il a 
été précisé dans le rapport Martin, « [TRADUCTION] il est répréhensible pour l’avocat 
de rendre publics les renseignements qui lui ont été communiqués. L’avocat qui agit ainsi 
manque aux obligations qui découlent de son statut d’officier de justice4 ». En outre, si 
l’accusé a le droit de présenter une défense pleine et entière, garanti par la Constitution, 

                                                 
4 Le rapport Martin, recommandation 34, p. 179, cité avec approbation dans, par exemple, R. c. Lucas 
(1996), 104 C.C.C. (3d) 550 (C.A. Sask.), confirmée par la Cour suprême du Canada sans commentaire sur 
cette question, [1998] 1 R.C.S. 439. 
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et donc de se faire communiquer les pièces à charge, ceci ne veut pas dire que la 
communication entre avocat et accusé peut se faire sans restrictions. Le rapport Martin 
contient des recommandations sur les restrictions qui devraient être applicables à 
l’utilisation des pièces à cet égard; on y affirme notamment que « [TRADUCTION] 
l’avocat de la défense doit conserver la garde ou le contrôle des pièces communiquées, de 
sorte que des copies n’en soient pas indûment diffusées » (p. 179).       

Néanmoins, il arrive qu’il y ait utilisation abusive de pièces communiquées dans certains 
cas. Des tiers ont été surpris en possession de pièces de ce genre, éventuellement dans 
l’intention de rassembler des renseignements qui auraient pu aboutir à des agissements 
contraires à l’intérêt de la justice, par exemple au harcèlement ou à la menace de témoins. 
De manière plus générale, les renseignements communiqués ont parfois été versés dans le 
domaine public, qu’ils aient été en possession de personnes n’ayant rien à voir avec 
l’instance, affichés anonymement dans des endroits publics, ou affichés sur Internet. 
Faire ainsi circuler des pièces peut constituer une atteinte à la vie privée des victimes, des 
témoins, et des tiers. 

Avec des modifications législatives portant sur l’utilisation des pièces communiquées, il 
sera peut-être possible d’établir des règles plus fermes et d’en décourager l’utilisation à 
mauvais escient. En l’occurrence, les modifications proposées porteraient surtout sur les 
précisions à apporter aux obligations relatives aux pièces communiquées, et sur les 
pouvoirs de sanction du tribunal. Il faut signaler qu’il est déjà courant, dans certains cas, 
de voir les parties se faire demander et prendre des engagements et conditions, qui font 
parfois l’objet d’ordonnances judiciaires, concernant la communication des pièces. 
Cependant, la chose n’est pas systématique, et des difficultés peuvent se produire si la 
défense refuse de se soumettre à des engagements, car d’aucuns pourraient soutenir que 
ce refus ne peut nuire au droit fondamental de l’accusé de se faire communiquer la 
preuve. Il pourrait être préférable de régler ces questions par le truchement de règles 
législatives qui, sans nuire à l’obligation de communiquer la preuve, imposeraient 
automatiquement des obligations juridiques d’utilisation à bon escient de pièces 
communiquées. Cette approche pourrait être semblable à la règle de l’engagement 
implicite applicable aux renseignements obtenus au cours de la communication préalable 
dans les instances civiles, selon laquelle ces obligations sont réputées accompagner la 
transmission des renseignements. En l’occurrence, les dispositions qui sont proposées 
pourraient être aussi assorties de dispositions précisant le pouvoir des tribunaux de 
sanctionner ces obligations.  

Certains pourraient estimer qu’une codification de ce genre ne ferait rien de plus que de 
réitérer des obligations et des pouvoirs qui pourraient ou devraient être déjà reconnus en 
droit; néanmoins, elle pourrait contribuer à préciser et à élargir la portée de ces 
obligations et de ces pouvoirs. Une codification semblable a déjà été effectuée en matière 
civile dans certains ressorts. Par exemple, selon les Règles de procédure civile de 
l’Ontario : « Toutes les parties et leurs avocats sont réputés s’engager à ne pas utiliser les 
éléments de preuve ou les renseignements auxquels la présente Règle s’applique à des 
fins autres que celles de l’instance au cours de laquelle les éléments de preuve ont été 
obtenus » (Règle 30.1.01(3)).   
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Des modifications législatives pourraient aussi énoncer, de manière plus détaillée, 
d’autres obligations applicables aux pièces communiquées, comme les obligations 
concernant la supervision exercée par l’avocat sur l’accusé qui consulte les pièces, et le 
bon stockage et la destruction de celles-ci. De plus, ces modifications pourraient 
également prévoir conférer au tribunal le pouvoir de prononcer une ordonnance de 
modification des règles habituelles lorsque l’intérêt de la justice ou l’intérêt public 
l’exigerait. 

De même, cette proposition pourrait être assortie d’une infraction ciblant l’utilisation 
abusive de pièces communiquées5. Cette infraction pourrait être définie de sorte qu’elle 
vise l’utilisation des pièces de ce genre en vue de faciliter la perpétration d’une infraction 
pénale. Si cette définition peut éventuellement sembler faire double emploi avec les 
infractions de base qui pourraient donner lieu à des accusations, on pourrait ainsi 
reconnaître que l’utilisation de pièces communiquées constitue un tort distinct – et qu’il 
serait donc indiqué qu’elle fasse l’objet d’une infraction distincte supplémentaire.   

L’infraction en matière de communication de la preuve pourrait aussi être définie de telle 
sorte qu’elle s’applique à l’utilisation des pièces communiquées dans l’intention de porter 
atteinte à la vie privée d’une personne. Par cet aspect de l’infraction, il pourrait être 
reconnu que les pièces communiquées peuvent contenir des renseignements confidentiels 
délicats, notamment des renseignements concernant les victimes et les tiers. Même si des 
renseignements de ce genre ne sont pas utilisés de manière abusive pour perpétrer 
d’autres infractions prévues au Code criminel, les atteintes à la vie privée d’autrui 
constituent, en elles-mêmes, des torts graves, qui pourraient être visées par ces 
dispositions. 

Si des dispositions de ce genre visant l’utilisation abusive de pièces communiquées 
devaient être adoptées, il serait nécessaire de se demander s’il faudrait les assortir 
                                                 
5 Le gouvernement fédéral avait auparavant tenté de régler le problème de l’utilisation abusive de pièces 
divulguées par le projet de loi C-42 (1994), dans lequel était proposé l’article 604 (nouveau) du Code 
criminel, lequel créait l’infraction de la publication de matériel transmis. En voici le texte : 

604.  (1) Sous réserve des paragraphes (2) et (3), ni le prévenu, ni son avocat ni quelque autre 
personne mandatée par l’un ou l’autre ne peut publier le matériel transmis par la poursuite afin de 
permettre au prévenu de présenter une défense pleine et entière.                              
 (2) Un juge du tribunal peut, lorsque la défense fait valoir des motifs raisonnables, ordonner la 
publication du matériel visé au paragraphe (1) et fixer les conditions de cette publication. 
 (3) Le présent article ne porte pas atteinte au droit de publier du matériel autrement accessible au 
public. 
(4) Est coupable d’une infraction punissable sur déclaration de culpabilité par procédure 
sommaire quiconque contrevient au présent article. 

Cependant, cette modification législative a été rejetée par le Comité sénatorial qui avait étudié le projet de 
loi. Un des motifs pour lesquels cette modification a été mise en question au cours de l’étude en comité fut 
qu’elle créait une infraction qui ciblait, en partie, les avocats pénalistes spécialisés en défense. De plus, le 
concept de « publier » n’a pas été jugé clair. Cependant, on peut penser qu’une disposition prévoyant une 
infraction, comme celle proposée dans le présent document de consultation, pourrait être formulée de 
manière stricte et bien ciblée, et répondrait à ces objections.    
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d’exceptions et de moyens de défense spécifiques. Plus précisément, ces infractions et, le 
cas échéant, ces exceptions et les moyens de défense précisés, devront être formulés de 
manière convenable et méticuleuse : il s’agit de préserver le droit de l’accusé à une 
défense pleine et entière. On pourrait aussi songer à protéger les personnes qui utilisent 
les pièces de bonne foi, dans l’intérêt public, et non pas seulement l’accusé dans 
l’exercice de son droit à une défense pleine et entière.  

Questions 

1. Serait-il avantageux de promulguer des dispositions législatives portant sur les 
obligations des personnes qui se font communiquer des pièces, et sur le pouvoir 
des tribunaux de rendre des ordonnances au sujet de ces pièces? Dans 
l’affirmative, comment formuler ces obligations? 

2. Des modifications législatives de la sorte devraient-elles inclure une infraction 
d’utilisation abusive de pièces communiquées et, dans l’affirmative, quelle devrait 
être sa portée? 

3. Devrait-on prévoir des règles concernant l’utilisation de pièces communiquées qui 
vont au-delà de ce qui est nécessaire pour assurer le respect du droit de l’accusé à 
une défense pleine et entière dans des causes particulières, par exemple, 
concernant un usage fait dans l’intérêt public?  
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AUTRES IDÉES DE RÉFORME LÉGISLATIVE  

Dans le présent document, l’analyse porte surtout sur les cinq propositions annoncées le 
27 février 2004. Cependant, il est possible que des idées supplémentaires de réformes 
possibles en matière de communication de la preuve soient dignes d’attention, que ce soit 
dans le cadre de l’initiative de réforme actuelle ou dans celle de politiques législatives à 
venir. Aussi, outre vos observations sur les propositions analysées dans le présent 
document de consultation, le ministère de la Justice du Canada sera heureux de recevoir 
d’autres propositions de réforme du droit en matière de communication de la preuve dans 
les affaires pénales. 


